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Mot du directeur 

Le site de Pierrefonds-Ouest est pressenti pour accueillir un vaste projet 
développement résidentiel et de conservation des milieux naturels. Il constitue 
un des derniers grands sites libres pour le développement actuellement dans 
l’agglomération de Montréal. Notre avis vise à conseiller les parties prenantes 
afin de s’assurer que ce développement dispose des caractéristiques de 
l’environnement bâti qui favorisent la santé et les saines habitudes de vie. 

Cette consultation portant sur les orientations du développement de 
Pierrefonds-Ouest constitue une occasion importante d’apporter une vision de 
santé publique, qui pourra par la suite se traduire dans les différentes mesures 
que comprendra le futur programme particulier d’urbanisme (PPU). 
Conséquemment, notre avis de santé publique fera faire ressortir les enjeux, 
dont ceux reliés à l’habitation et à un quartier actif, et proposera des stratégies 
qui permettront à une population aux revenus et aux besoins variés d’y habiter, 
d’y adopter un mode de vie physiquement actif dans un milieu de vie 
sécuritaire et de qualité. 

 

Le directeur de santé publique de Montréal, 

 

 

 

 

Richard Massé, M.D. 

 



 

 

 



 

 

Mémoire de la DRSP de Montréal 1 
Projet Pierrefonds Ouest 
 

Introduction 

Le projet Pierrefonds-Ouest est un projet de développement à des fins résidentielles avec un volet de conservation 

des milieux naturels. Il s’étendra sur une superficie de 455 hectares et accueillera près de 5 500 logements. Les 

aménagements prévus dans le secteur vont influencer la santé et le bien-être de ses habitants. Il est prévu de créer 

une zone de conservation, de construire un nouveau quartier résidentiel assez dense incluant des logements 

sociaux, communautaires et un pôle multifonctionnel, d’aménager le réseau routier, des voies piétonnières et 

cyclables, des parcs et d’intégrer l’agriculture urbaine. Ces éléments peuvent avoir un impact sur l’accès à un 

logement convenable (salubre, abordable et de taille adéquate, notamment pour les jeunes familles), la pratique 

d’activité physique régulière, la sécurité urbaine et routière, la réduction des îlots de chaleur, la qualité de l’air, 

l’ambiance sonore et dans une certaine mesure la cohésion sociale et possiblement sur la sécurité alimentaire. Ces 

éléments contribuent à la santé et au bien-être de la population. 

Ce projet de développement de quartier constitue une occasion hors du commun pour appliquer les bonnes 

pratiques, de développement urbain durable et favorable à la santé et, de développer des innovations dans 

l’aménagement du secteur et la conservation du milieu naturel. D’une part, la DRSP souhaite mettre en lumière un 

certain nombre d’enjeux de santé publique relatif au logement, au transport, au mode de vie physiquement actif, 

aux espaces verts et à l’accessibilité à la saine alimentation. D’autre part, la DRSP propose des recommandations 

qui pourraient bonifier le projet de PPU.  

1. Logements accessibles et abordables 

La relation entre les conditions d’habitation et la santé physique et mentale est bien établie dans la littérature 

scientifique (Rapport du directeur, DRSP 2015; Hosman, 2005). Entre autres, l’abordabilité du logement a des 

impacts importants sur la santé des occupants. En effet, les personnes avec un faible revenu qui consacrent une 

part trop importante de leurs revenus pour se loger présentent des difficultés pour répondre aux autres besoins 

essentiels tels que la nourriture, les médicaments et les coûts de transport (Rapport du directeur, DRSP 2015; 

Power, 2005). L’insécurité alimentaire de ces ménages, soit un accès inadéquat ou incertain aux aliments en raison 

d’un manque de ressources financières (Tarasuk, V, 2014), est à son tour associée à des problèmes de santé 

physique et à de l’anxiété. Parmi les ménages locataires montréalais qui consacrent plus de 30 % de leur revenu 

pour se loger, 45 % mentionnent avoir vécu de l’insécurité alimentaire comparativement à 18 % des ménages 

locataires dépensant moins de 30 % de leur revenu pour se loger (SALAM, 2014). L’inabordabilité du logement a 

également des effets directs et indirects, entre autres, sur le développement des enfants (Meyers et coll., 1995; 

Meyers et coll., 2005; Cooper, 2007) cité dans le rapport du directeur de santé publique sur le logement. Les 

ménages à faible revenu sont souvent contraints à habiter dans les logements insalubres faute de pouvoir se payer 

mieux. 

Dans le secteur de Pierrefonds-Ouest, un ménage sur six (16,4 %) est sous le seuil de faible revenu, ce taux est de 

un sur trois pour les ménages locataires. Bien que seulement 25 % des ménages dans le secteur de Pierrefonds-

Ouest soient locataires, 40 % et 24,5 % parmi eux consacrent respectivement plus de 30 % et plus de 50 % de leur 

revenu pour se loger. Seulement 4,8 % des logements locatifs sont des logements sociaux et communautaires à 

Pierrefonds-Ouest (Ville de Montréal, Service de la mise en valeur du territoire, 2014, données tirées de Statistique 

Canada, ENM 2011).  
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Un quartier favorable à la santé doit favoriser une certaine mixité sociale. Le développement de logements 

abordables et sociaux est énoncé dans le projet. Néanmoins, il est essentiel que l’arrondissement se dote des 

moyens nécessaires pour réaliser ces objectifs. La réponse à ces enjeux d’habitation est essentielle pour assurer un 

développement viable à Pierrefonds-Ouest. 

Pour l’habitation, il est recommandé : 

R1 : Exiger une typologie d’habitations diversifiée avec une fourchette de prix permettant à différents 

types de ménages (revenus, nombre de personnes par ménage, besoins) d’y habiter. 

R2 : Mettre en place une série de mesures pour assurer l’accessibilité et la disponibilité de logements 

abordables pour les familles et les ménages à faible revenu : 

 Implantation systématique de la stratégie d’inclusion pour tout le site; 

 Identification des terrains disponibles pour la réalisation de nouveaux projets de logements 

sociaux et abordables; 

 Utilisation de toutes les stratégies de financement disponibles pour soutenir la construction 

d’au moins 30 % de logements sociaux et communautaires (Stratégie d’inclusion sociale, 

2015) et d’habitations abordables qui répondent aux besoins des familles. Par exemple, 

utilisation du Fonds de contribution pour faciliter l’achat d’immeubles ou le financement de 

projets de logements sociaux et abordables. 

2. Quartiers actifs 

Les bénéfices associés à la création d’une ville active ou d’un quartier actif sont nombreux. La figure 1 démontre 

clairement que ces avantages sont reliés à l’économie, à la sécurité, à l’environnement, à la santé et à la vie 

sociale. Ces villes actives sont très attirantes tant pour les commerces que pour les nouvelles familles. Ce modèle 

inspirant permet de créer des villes actives favorisant le mode de vie physiquement actif et qui a fait ses preuves 

du point de vue international. 
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Figure 1 - — Villes actives et impacts 

 

 

 

 

Source : Designed to move Active Cities, 2015:9 
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2.1 Transport et santé 

Le système de transport est un déterminant important de la santé. Il est en lien avec la pratique d’activité 

physique, la sécurité des usagers de la route, la qualité de l’air extérieur et le bruit environnant (DSP, 2006). Au 

Québec, le transport est la principale source de pollution atmosphérique avec 62 % de l’ensemble des émissions 

atmosphériques (particules, oxyde d’azote, oxyde de soufre) (Paradis, 2011). La santé cardiorespiratoire de la 

population est affectée par ces polluants (Tétreault et coll., 2013; Boyd, 2008), principalement les enfants, les 

personnes âgées ou les personnes souffrant de maladies chroniques cardiorespiratoires. Dans l’Ouest de l’île de 

Montréal, le tiers des adultes âgés de 15 ans et plus ont de l’embonpoint (33 %) 19 % sont obèses et 43 % sont 

sédentaires ou peu actifs. Les maladies chroniques telles que l’hypertension, les maladies du cœur et le cancer 

sont les premières causes de mortalité dans le monde (OMS, 2017), tout comme au Canada (ASPC, 2008) et au 

Québec (INSPQ, 2016). À l’ouest de l’île de Montréal, plus du tiers (35 %) des adultes sont atteints d’au moins une 

maladie chronique (Enquête TOPO, 2012). L’activité physique reliée au transport actif et collectif peut contribuer à 

réduire le risque de développer ces maladies. L’aménagement d’un nouvel axe routier nord-sud assurant la 

connectivité du secteur Pierrefonds-Ouest est annoncé comme étant conditionnel à la réalisation du projet. 

Néanmoins, il faudrait s’assurer que les déplacements en auto solo n’augmentent pas dans le secteur et que cette 

nouvelle infrastructure routière comprenne une voie réservée en tout temps au transport collectif. Des circuits de 

transport collectif (TC) sont à prévoir pour desservir le quartier et mener les usagers vers le REM, les circuits TC et 

les autres secteurs de Pierrefonds. L’accès à un service de transport collectif, abordable et adapté aux besoins des 

usagers contribue également à briser l’isolement des habitants particulièrement des ménages avec moins de 

revenus en améliorant leurs accès aux services, à l’emploi et à l’éducation (Barton, 2004). Les arrêts de TC 

devraient être bien éclairés, les horaires affichés et munis de bancs et d’abris. 

2.2 Densité, mixité et zone multifonctionnelle 

Il est reconnu que les caractéristiques de l’environnement bâti d’un milieu de vie et la création d’espaces publics 

influencent la pratique de l’activité physique spontanée et de transport de ses résidents (Robitaille, 2009; 

Goudreau et coll., 2015). Des mesures pour soutenir le transport actif sécuritaire sont à intégrer dans la 

planification du PPU.  

Une forme urbaine dense à échelle humaine contribue à l’achalandage (et la rentabilité) du transport collectif et 

favorise le potentiel piétonnier. La densité résidentielle moyenne prévue à Pierrefonds-Ouest est de 35 logements 

à l’hectare sur la majeure partie du site (SAD de Montréal 2015). Néanmoins, compte tenu de la volonté 

municipale de développer un nouveau quartier respectant les principes mentionnés dans le document 

d’information de l’arrondissement, de la présence d’une gare de REM à proximité, de l’opportunité d’appliquer les 

bonnes pratiques en aménagement et design urbains et d’innover, il serait judicieux d’augmenter la densité 

moyenne (ex. : 50 logements à l’hectare). Différentes formes résidentielles permettent d’atteindre cette densité 

tout en maintenant la convivialité et l’adéquation aux besoins des familles (MAMR 2008, Vivre en ville 2014, 

Qualité famille de la Ville de Montréal). Ceci permettra d’assurer la pérennité d’un milieu de vie complet avec des 

commerces prospères, où l’on se déplace aisément en transport actif et collectif. 

La mixité des services et des activités peut aussi favoriser les déplacements actifs dans la mesure où ces fonctions 

urbaines sont accessibles à distance de marche. Conséquemment, la localisation du pôle multifonctionnel devrait 

être au centre du secteur afin que la majorité des résidents puissent s’y rendre à pied. À titre d’exemple, le 
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système d’évaluation Leed-ND préconise que 50 % des résidents soient à 400 m d’au moins quatre types d’usages 

du sol (épiceries et fruiteries, installations communautaires et récréatives, commerces et services de proximité) 

(CBDCa Leed-ND 2009). Par ailleurs, les sites commerciaux et institutionnels devraient être accessibles par une 

infrastructure cyclable en site propre et desservi par un trajet de bus ou une navette. 

Ainsi, dans les quartiers où il y a davantage de densité, de mixité des fonctions, de connectivité de la trame des 

rues et un système de transport collectif de qualité, les résidents sont plus enclins à marcher et à utiliser le vélo et 

utilisent moins l’automobile pour se déplacer (Ulmer, 2015, SCHL, 2009). À Montréal, une plus grande proportion 

d’adultes se déplacent en transport actif dans les quartiers denses ayant une grande diversité de commerces et 

services accessibles à distance de marche (Goudreau, 2015). Par contre, selon l’enquête Origine-Destination (AMT, 

2013), seulement 12 147 (soit 12 %) déplacements des habitants de l’arrondissement Pierrefonds se font en 

transport en commun contre 80 618 déplacements motorisés (total de 102 930). Moins de 6 % des déplacements 

s’effectuent en transport actif (5 679 déplacements par 24 h) (AMT, 2013). 

2.3 Écoles 

Le nombre de logements justifie de planifier l’implantation d’institutions scolaires publiques sur le nouveau 

développement, principalement des écoles primaires et secondaires. Ces dernières devraient être accessibles par 

des trottoirs et des pistes cyclables. Une attention particulière devrait être apportée à l’aménagement de la voirie 

afin de rendre sécuritaires les déplacements actifs des élèves (Carlson JA, Sallis JF et coll.,  ., 2014). C’est aussi un 

facteur déterminant dans la décision des parents de permettre à leurs enfants de se rendre à l’école à pied ou à 

vélo (Duranceau et Lewis, 2010). 

2.4 Réseau viaire, réseau cyclable et design des espaces publics 

Afin de permettre des déplacements actifs efficaces, le réseau viaire doit posséder une bonne connectivité 

(Robitaille, 2009). Les rues doivent disposer de trottoirs de largeur suffisante en réseau continu. Les îlots construits 

doivent être à l’échelle du piéton. Des allées piétonnières éclairées traversant les îlots peuvent améliorer la 

connectivité. Des pratiques innovantes pourraient aussi être implantées telles des rues piétonnes et partagées, des 

« woonerfs », etc. Il faudrait planifier un réseau cyclable en site propre rejoignant tous les lieux publics et 

communautaires de même que , la zone multifonctionnelle. De plus, ce réseau devrait également  et se se 

raccorderant aux autres voies cyclables à l’extérieur du quartier... Les espaces publics pourraient être aménagés 

selon des principes qui favorisent l’achalandage, le confort, la sécurité et l’accessibilité universelle. Par exemple, du 

mobilier urbain, de la végétation, des places pour s’assoir, des façades agréables à regarder, à échelle humaine, 

des « frontages actifs » pour que les gens puissent socialiser sont recommandés (Gehl, 2010). Des directives claires 

pourront être fournies dans le PPU et le règlement de lotissement à cet effet.  

2.5 Le stationnement des véhicules motorisés et des vélos 

Le nombre de places de stationnement disponibles (et gratuits) à destination, influence le choix d’utiliser ou non 

l’auto pour se déplacer. L’application de la politique de stationnement de la Ville de Montréal (2016), 

principalement les stratégies d’encadrement réglementaire et d’aménagement propice au partage de la rue et à la 

mobilité durable sont particulièrement appropriées pour le secteur. De plus, l’application de la norme BNQ 
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3019-190 pour l’aménagement des stationnements pourrait être exigée. L’installation de supports à vélo 

sécuritaires à proximité des commerces, des stations de transport en commun, des parcs, des écoles et dans les 

édifices résidentiels facilite l’usage du vélo et devrait être requise. De plus, l’implantation des bâtiments 

commerciaux et institutionnels pourrait être localisée en bordure des trottoirs pour donner un paysage urbain à 

l’échelle des piétons et faciliter les déplacements actifs des clients (Congress for the New Urbanism, 2009). 

2.6 Des aménagements sécuritaires pour les piétons et les cyclistes 

Le nombre de collisions et de blessés est affecté par le volume de circulation automobile, la vitesse ainsi que par la 

configuration des intersections. Comme le rappellent Bellefleur et Gagnon (2011), la probabilité qu’un piéton 

décède à la suite d’une collision avec un véhicule motorisé augmente avec la vitesse de circulation de ce dernier. 

Cette probabilité est de 70 % à 50 km/h et de 10 % à 30 km/h. Sur l’île de Montréal, la majorité des collisions et des 

blessés surviennent à une intersection (Morency et coll., 2005). Or, à volume de circulation automobile égal, les 

intersections avec artères comptent 2,4 fois plus de piétons blessés et 3,5 fois plus d’occupants de véhicules à 

moteur blessés que les intersections sans artères (Morency et coll., 2012).  

Dans le secteur Pierrefonds-Ouest, la construction de nouvelles rues et d’un boulevard constitue des lieux 

potentiellement propices aux accidents en l’absence de mesures visant à réduire la vitesse et le volume de 

circulation motorisée. L’ensemble des rues du nouveau développement, incluant les artères, devrait disposer de 

mesures adaptées de sécurisation des intersections et d’apaisement de la circulation afin de prévenir les collisions, 

les blessures et les décès. Les mesures qui prennent en compte les besoins des différents usagers de la route, ont 

le potentiel d’augmenter, la sécurité et le sentiment de sécurité (Morrison et coll., 2004, cité dans CCNPPS, 2012). 

Ces mesures contribuent également à augmenter la part modale des transports actifs et inversement, à diminuer 

celles des déplacements en auto solo, particulièrement lorsque ces mesures sont déployées sur l’ensemble du 

réseau routier du secteur (« area wide ») (CCNPPS, 2012). La sécurité routière est un enjeu majeur pour la santé et 

la qualité de vie de la population autant sur les rues locales que sur les artères. 

L’aménagement pour la sécurité urbaine devrait être prévu dès le début de la planification afin que les espaces 

publics, les parcs, les sentiers et les rues soient sécuritaires et utilisés par la population. L’éclairage adéquat des 

rues, des allées, des espaces publics et des sites fréquentés par la population, les aménagements procurant de la 

visibilité et de la surveillance naturelle (ex. : bon champ de vision, absence d’espace formant de cachettes) et les 

mesures offrant la possibilité d’obtenir de l’aide sont à mettre en place (Ville de Montréal 2002). Il en va de même 

pour l’application des principes d’accessibilité universelle des nouveaux bâtiments et lieux publics. En effet, 

l’accessibilité universelle permet au plus grand nombre possible de personnes, peu importe leur âge et leurs 

habiletés, de participer à la vie en collectivité en augmentant la proportion d’endroits qu’elles peuvent utiliser 

(LEED 2009-ND cité dans Société Logique, 2015). Ceci contribue à la réduire les inégalités sociales liées à la santé 

(MSSS, 2014). 

Les boulevards et les rues commerçantes pourraient s’inspirer du concept de rues complètes ou rues conviviales. 

Selon le MAMOT, 2012, « une rue complète est conçue pour répondre aux besoins d’un maximum d’usagers, peu 

importe leur âge et leurs capacités : piétons, cyclistes, personnes à mobilité réduite, usagers du transport en 

commun, automobilistes, camionneurs, véhicules d’urgence, etc. Des aménagements physiques sont alors réalisés 

afin que chacun d’eux puisse se déplacer de façon sécuritaire et efficace ». 
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2.7 Ambiance sonore 

L’exposition au bruit a plusieurs effets néfastes sur la santé et le bien-être de la population. Elle peut engendrer de 

la gêne (Ragettli, 2016) et perturber le sommeil (Perron, 2016). Le bruit issu des transports est aussi associé aux 

maladies cardiovasculaires et à l’hypertension. En milieu urbain, le transport constitue la première source de bruit. 

Selon une étude menée par la DRSP de Montréal en 2010, le niveau sonore moyen sur l’île de Montréal dépasse le 

niveau de bruit maximum recommandé par l’OMS qui est de 55 dB sur une période de 24 heures (Goudreau, 

2014). Ce niveau est plus important à proximité des axes majeurs. Avec le développement des axes routiers dans le 

secteur et l’augmentation de l’utilisation des véhicules motorisés, le niveau sonore va augmenter. Pour améliorer 

l’ambiance sonore, des mesures d’aménagement peuvent être envisagées, soit pour réduire les bruits à la source 

(ex. : type de revêtement de la chaussée, interdiction de camionnage), qui reste la mesure idéale, ou implanter 

une barrière acoustique (ex. : muret verdi) ou insonoriser les logements (ex. : mesures réglementaires pour 

disposition des fenêtres et type de vitrage) (WG-AEN, 2006). 

Pour les thèmes abordés dans la section Quartiers actifs, il est recommandé : 

R3 : Aménager le réseau routier en mettant en place des mesures pour garantir un transport collectif 

et actif efficace, sécuritaire et fonctionnel :  

 Implanter des voies réservées pour les bus sur les boulevards et sur les voies menant au REM 

et aux autres circuits de transport collectif; 

 Prévoir des circuits de transport collectif pour desservir l’ensemble de l’arrondissement; 

 Prévoir des trottoirs larges conformes aux principes d’accessibilité universelle et des allées 

piétonnes traversant les îlots pour assurer la connectivité; 

 Aménager un réseau étendu et bien connecté de pistes cyclables (reliant écoles primaires et 

secondaires; installations sportives, centre communautaire, commerces, gare REM, autres 

voies cyclables).  

R4 : Aménager le réseau routier en tenant compte en premier des besoins des usagers vulnérables 

(ex. : feu piéton à décompte numérique d’une durée adéquate). 

R5 : S’assurer que les traverses piétonnes soient sécurisées (ex. : refuge piéton au centre du terre-

plein, priorité piétonne, etc.). 

R6 : Implanter des mesures d’apaisement de la circulation sur toutes les rues afin de réduire la 

vitesse de circulation des véhicules motorisés. 

R7 : Localiser la zone multifonctionnelle au centre du secteur pour que la majorité des gens puissent 

s’y rendre à pied (moins de 400 m). 

R8 : Prévoir une typologie résidentielle variée et allouer une plus forte densité (par exemple, 50 

logements à l’hectare). 
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R9 : Déterminer les terrains réservés pour des écoles publiques et les autres institutions. 

R10 : Implanter des pratiques innovantes d’aménagement de la rue et des espaces publics 

(« woonerf woonerfs », mobilier, plantation, etc.). 

R11 : Aménager les espaces publics selon les principes d’aménagement sécuritaire pour favoriser la 

sécurité urbaine. 

R12 : Prévoir l’ajout de balises réglementaires pour un nombre maximal de places de stationnement 

extérieur dans les immeubles résidentiels et commerciaux, de même qu’un nombre minimal de 

places pour le stationnement de vélo, de véhicules en autopartage et les bornes de recharge de 

véhicules électriques. 

R13 : Prévoir un programme d’implantation de supports à vélo et de stations de vélopartage. 

R14 : Déterminer les principales balises normatives à prescrire pour faciliter la réduction des nuisances 

liées au bruit (revêtement, type de vitrage, camionnage, etc.).  

R15 : Aménager les boulevards et rues commerçantes selon le concept de rues complètes. 

3. Espaces naturels, verts et actifs 

3.1 Espaces verts et santé 

Les espaces verts qu’il s’agisse, de parcs, de jardins communautaires, de terrains de jeu, de terrains de sports, de 

sentiers, s’accompagnent d’une multitude de bienfaits pour les citoyens, pour le développement durable et pour 

l’économie locale. Ils sont associés à plusieurs effets positifs sur l’environnement et sur la santé physique et 

mentale (INSPQ, 2011). Ainsi, on recense moins de symptômes de détresse psychologique, moins d’anxiété, de 

dépression et de stress. En ce qui concerne les parcs et les espaces verts, ils favorisent l’activité physique des 

citoyens, ce qui peut être un apport notable pour la santé des ménages défavorisés (Allen et Balfour, 2014). Les 

personnes qui habitent dans des secteurs avec des arbres et des espaces verts sont trois fois plus actives et ont 

40 % moins de risque de surpoids (Ellaway, 2005). Ces espaces constituent des lieux propices pour les interactions 

sociales (Vida, 2011), ils renforcent également le sentiment d’appartenance aux quartiers, et plus largement à la 

communauté (Bouzou, N., 2016).  

Les arbres réduisent notamment les polluants, comme la poussière, l’ozone, et les métaux lourds. De plus, les 

arbres et des espaces verts réduisent la température locale, les îlots de chaleur urbains et favorise l’économie de 

l’eau potable (INSPQ, 2009). L’organisme American Forest recommande un indice de canopée
1
 de 25 % pour les 

                                                      

 

1
 L’indice de canopée est le rapport entre, d’une part, la sommation des superficies des couronnes d’arbres ou 

groupes d’arbres projetés au sol (la canopée) et d’autre part, la superficie totale de l’agglomération. (Ville 
Montréal, 2012) 



 

 

Mémoire de la DRSP de Montréal 9 
Projet Pierrefonds Ouest 
 

 

milieux résidentiels urbains et de 50 % pour les milieux résidentiels de type banlieue (Ville Montréal, 2012). 

L’indice de canopée visé par l’agglomération de l’île de Montréal est notamment 25 % pour les secteurs 

d’habitations résidentiels et institutionnels et 45 % pour les espaces verts (Ville Montréal, 2012). 

3.1.1 Parcs et installations sportives 

Plusieurs études démontrent que l’accessibilité à des parcs et à des installations sportives de proximité est très 

favorable à la pratique d’activités physiques pour tous les citoyens et en particulier pour les communautés 

immigrantes (Cohen, D. 2007). En plus, un quartier qui favorise l’accessibilité universelle à l’activité physique 

diminue les risques d’exclusion liés à l’état de santé, à l’âge, à la condition familiale et à l’argent. Les parcs et les 

terrains de jeu offrent d'énormes avantages sociaux, dont une diminution du sentiment de solitude et un sens plus 

fort de l'intégration sociale notamment chez les personnes âgées (Designed to move Active Cities, 2015).  

Les personnes vivant près d’un parc public sont quatre fois plus susceptibles de le visiter au minimum une fois par 

semaine (Bédard et Jacques, 2010). La proximité de parcs est associée à leur fréquentation plus élevée et à une 

activité physique accrue chez les citoyens et en particulier chez les jeunes. Plus il y a de parcs et de superficies 

couvertes par les parcs dans une communauté, plus les volumes d’activité physique sont élevés. Or, dans ces 

derniers, les gens ont tendance à être plus actifs dans les sentiers de randonnée, aux terrains de jeu et aux 

installations sportives (Barnett, 2010). Dans les lieux restreints, les miniparcs ou les placettes sont à privilégier 

pour augmenter les occasions d’être actif physiquement (Designed to move Active Cities, 2015). 

3.1.2 Agriculture urbaine 

L’agriculture urbaine possède de nombreux avantages qui se répercutent sur la santé. Elle est associée à une 

augmentation de la consommation de fruits et légumes frais (CDC, 2010). Elle permet aux ménages de se procurer 

des aliments frais à moindre coût, contribuant ainsi à la sécurité alimentaire des ménages (DSP, 2012). L’étude de 

la DSP a montré que la très grande majorité de la population de l’Ouest-de-l’Île (83,5 %) vit dans des secteurs mal 

desservis en fruits et légumes à distance de marche. Dans le secteur de Pierrefonds Ouest, l’accès aux fruits et 

légumes frais dans un rayon de 500 m à distance de marche est nul (Bertrand et coll., 2014). De même, cet accès 

est nul ou négligeable pour près des deux tiers (64 %) des personnes qui vivent sous le seuil de faible revenu, 

lesquelles utilisent ont souvent très peu accès à une de véhicules motorisésvoiture (Bertrand et coll., 2014). Par 

ailleurs, les jardins communautaires sont des lieux d’intégration sociale et de responsabilisation (Boulianne, 2010). 

Ils favorisent les échanges entre les habitants, développent le sentiment d’appartenance au quartier tout en 

constituant un moyen de diminuer les îlots de chaleur (Duchemin et coll., 2010). En plus, le jardinage permettrait 

de rester physiquement actif (DSP, 2012). 

L’intégration d’activités agricoles légères et de lieux de distribution alimentaire dans les espaces publics et privés 

du secteur est prévue dans la planification du projet. Toutefois, il est important que ces lieux d’approvisionnement 

soient à distance de marche des lieux de résidence. De plus, le système alimentaire montréalais (SAM) regroupe 

des intervenants de l’ouest de l’île qui pourraient être mis à contribution.  
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En regard des trois précédentes rubriques, il est recommandé : 

R16 : Encourager la plantation de végétaux et d’arbres tout en réduisant le nombre de véhicules 

motorisés sur les routes pour un plus grand impact sur la santé des citoyens. 

 Respecter ou dépasser l’objectif visé par l’indice de canopée de 25 % pour les secteurs 

résidentiels et institutionnels, mais de 45 % pour les espaces verts (Ville Montréal, 2012). 

R17 : Favoriser, par des outils réglementaires (zonage, usages conditionnels, etc.), l’implantation de 

lieux d’approvisionnement de fruits et légumes et de produits peu transformés à distance de 

marche de la majorité des résidences (ex. : kiosques maraichers, épiceries, etc.). 

R18 : Encourager le déploiement de circuits courts d’approvisionnement de produits maraichers 

récoltés dans les zones agricoles de l’ouest de l’île de Montréal et agir en concertation avec le 

Système alimentaire montréalais. 

R19 : Soutenir le programme Implantation des jardins communautaires ou collectifs dans le secteur. 

R20 : Prévoir des parcs, des placettes et des installations sportives connectées au réseau cyclable et 

piétonnier pour encourager la pratique de l’activité physique. 

Conclusion 

Le projet Pierrefonds-Ouest de conservation des milieux naturels et de développement de quartier constitue une 

occasion extraordinaire pour appliquer les bonnes pratiques et développer des innovations dans l’aménagement 

du secteur. La DRSP suggère plusieurs pistes permettant d’améliorer un certain nombre d’enjeux de santé 

publique relatif au logement, au transport, au mode de vie physiquement actif, au verdissement et à l’accessibilité 

à la saine alimentation. D’autre part, la DRSP propose des recommandations qui pourraient bonifier la vision qui 

donnera les balises au prochain PPU.  
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Synthèse des recommandations 

R1 : Exiger une typologie d’habitations diversifiée avec une fourchette de prix permettant à différents 

types de ménages (revenus, nombre de personnes par ménage, besoins) d’y habiter. 

R2 : Mettre en place une série de mesures pour assurer l’accessibilité et la disponibilité de logements 

abordables pour les familles et les ménages à faible revenu : 

 Implantation systématique de la stratégie d’inclusion pour tout le site; 

 Identification des terrains disponibles pour la réalisation de nouveaux projets de logement 

social et abordable; 

 Utilisation de toutes les stratégies de financement disponibles pour soutenir la construction 

d’au moins 30 % de logements sociaux et communautaires et d’habitations abordables qui 

répondent aux besoins des familles. Par exemple, utilisation du Fonds de contribution pour 

faciliter l’achat d’immeubles ou le financement de projets de logements sociaux et 

abordables. 

R3 : Aménager le réseau routier en mettant en place des mesures pour garantir un transport collectif 

et actif efficace, sécuritaire et fonctionnel :  

 Implanter des voies réservées pour les bus sur les boulevards et sur les voies menant au REM 

et aux autres circuits de transport collectif; 

 Prévoir des circuits de transport collectif pour desservir l’ensemble de l’arrondissement; 

 Prévoir des trottoirs larges conformes aux principes d’accessibilité universelle et des allées 

piétonnes traversant les îlots pour assurer la connectivité; 

 Aménager un réseau étendu et bien connecté de pistes cyclables (reliant écoles primaires et 

secondaires; installations sportives, centre communautaire, commerces, gare REM, autres 

voies cyclables).  

R4 : Aménager le réseau routier en tenant compte en premier des besoins des usagers vulnérables 

(ex. : feu piéton à décompte numérique d’une durée adéquate). 

R5 : S’assurer que les traverses piétonnes soient sécurisées (ex. : refuge piéton au centre du terre-

plein, priorité piétonne, etc.). 

R6 : Implanter des mesures d’apaisement de la circulation sur toutes les rues afin de réduire la 

vitesse de circulation des véhicules motorisés. 

R7 : Localiser la zone multifonctionnelle au centre du secteur pour que la majorité des gens puissent 

s’y rendre à pied (moins de 400 m). 
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R8 : Prévoir une typologie résidentielle variée et allouer une plus forte densité (par exemple, 50 

logements à l’hectare). 

R9 : Déterminer les terrains réservés pour des écoles publiques et les autres institutions. 

R10 : Implanter des pratiques innovantes d’aménagement de la rue et des espaces publics 

(« woonerf », mobilier, plantation, etc.). 

R11 : Aménager les espaces publics selon les principes d’aménagement sécuritaire pour favoriser la 

sécurité urbaine. 

R12 : Prévoir l’ajout de balises réglementaires pour un nombre maximal de places de stationnement 

extérieur dans les immeubles résidentiels et commerciaux, de même qu’un nombre minimal de 

places pour le stationnement de vélo, de véhicules en autopartage et les bornes de recharge de 

véhicules électriques. 

R13 : Prévoir un programme d’implantation de supports à vélo et de station de vélopartage. 

R14 : Déterniner les principales balises normatives à prescrire pour faciliter la réduction des nuisances 

liées au bruit (revêtement, type de vitrage, camionnage, etc.). 

R15 : Aménager les boulevards et rues commerçantes selon le concept de rues complètes. 

R16 : Encourager la plantation de végétaux et d’arbres tout en réduisant le nombre de véhicules 

motorisés sur les routes pour un plus grand impact sur la santé des citoyens. 

 Respecter ou dépasser l’objectif visé par l’indice de canopée de 25 % pour les secteurs 

résidentiels et institutionnels, mais de 45 % pour les espaces verts (Ville Montréal, 2012). 

R17 : Favoriser, par des outils réglementaires (zonage, usages conditionnels, etc.), l’implantation de 

lieux d’approvisionnement de fruits et légumes et de produits peu transformés à distance de 

marche de la majorité des résidences (ex. : kiosques maraichers, épiceries, etc.). 

R18 : Encourager le déploiement de circuits courts d’approvisionnement de produits maraichers 

récoltés dans les zones agricoles de l’ouest de l’île de Montréal et agir en concertation avec le 

Système alimentaire montréalais. 

R19 : Soutenir le programme Implantation des jardins communautaires ou collectifs dans le secteur. 

R20 : Prévoir des parcs, des placettes et des installations sportives connectées au réseau cyclable et 

piétonnier pour encourager la pratique de l’activité physique. 
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